




























Coûts engagés par le MEDEF Total en €

1/ Charges directement imputables : coûts directs / coûts spécifiques
1-A - Frais de personnel directement affectés aux missions 3 687 560
1-B - Opérations et charges directes 4 969 539
1-C - Coûts engagés par les MEDEF Régionaux "Préciputs régionaux" 1 880 217

Total des charges directement imputables 10 537 316

2/ Charges indirectes : coûts communs
2-A - Frais de personnel en appui 222 930
2-B - Frais de fonctionnement communs 405 457

Total des coûts communs 628 387

Total des coûts engagés en 2016 11 165 704

Convention AGFPN / MEDEF
(article 3-4-5-6 de la convention du 29/05/2015)

Etat des dépenses exposées par le MEDEF en 2016 et justification comptable de l'utilisation des fonds
octroyés par l'AGFPN



Total en €

acompte janvier 2016 reçu le 26/01/2016 2 123 517,00
acompte avril 2016 reçu le 18/04/2016 1 467 000,00
solde 2015 reçu le 05/10/16 346 974,15

aucun acompte reçu en 2016 -

3 937 491

Total en €

acompte février à avril 2016 reçu le 03/06/2016 3 078 278,00
acompte mai 2016 reçu le 07/07/2016 985 745,00
acompte juin-juillet 2016 reçu le 05/10/2016 2 204 237,00
acompte aout 2016 reçu le 04/11/2016 620 474,00
acompte septembre 2016 reçu le 01/12/2016 532 605,00

subvention de l'Etat 2016 reçue le 20/05/2016 297 000,00

7 718 339

Total en €

acompte octobre 2016 reçu le 09/01/2017 1 276 210,00
acompte novembre 2016 reçu le 27/02/2017 919 007,00
solde 2016 reçu le 19/04/17 2 287 738,00

regularisation 2016 déduite le 07/06/17 658,00-

4 482 297

Crédit AGFPN encaissé en 2016 par le MEDEF au titre de 2015
crédit versé au titre des activités à l'article L.2135-11 du code du travail
au titre de la conception, la gestion, l'animation et l'évaluation des politiques menées

au titre de la participation à la conception, à la mise en œuvre et au suivi des politiques

Total encaissé en  2016

Total encaissé en  2016

Crédit AGFPN encaissé en 2017 par le MEDEF au titre de 2016

crédit versé au titre des activités à l'article L.2135-11 du code du travail

au titre de la conception, la gestion, l'animation et l'évaluation des politiques menées
paritairement (mission 1)

au titre de la participation à la conception, à la mise en œuvre et au suivi des politiques
publiques relevant de l'Etat (mission 2)

Total encaissé en  2017

Convention AGFPN / MEDEF
(article 3 de la convention du 29/05/2015)

Identification des financements octroyés au MEDEF par l'association de gestion du
fonds paritaire national

Crédit AGFPN encaissé en 2016 par le MEDEF au titre de 2016

crédit versé au titre des activités à l'article L.2135-11 du code du travail

au titre de la conception, la gestion, l'animation et l'évaluation des politiques menées
paritairement (mission 1)

au titre de la participation à la conception, à la mise en œuvre et au suivi des politiques
publiques relevant de l'Etat (mission 2)



Préambule :

1/ Charges directement imputables : coûts directs / coûts spécifiques

1-A / Frais de personnel directement affectés aux missions :

1-B / Opérations et charges directes

Règles financières :

Description du processus d'affectation des charges du MEDEF à chaque
rubrique de mission d'intérêt général rappelée à l'article L 2135-11 du code

du travail

Le présent justificatif financier est constitué des dépenses engagées par le MEDEF en 2016 à partir des écritures comptables enregistrées en
comptabilité générale et analytique 2016 y compris les mandats de gestion 2016 réalisés par les MEDEF Régionaux.

Ce poste comprend les salaires, charges sociales comprises, des collaborateurs suivants :
* personnes dont l'activité est directement dédiée aux missions et actions "Emploi-Formation" en conformité avec l'article L2135-11

* personnes dont une partie de l'activité est directement liée aux missions & actions "Emploi-Formation" en conformité avec l'article L 2135-11.
Le pourcentage des temps passés aux activités "éducation formation" de chacun a été appliqué aux salaires de chaque personne concernée.

Les frais de fonctionnement concernent les personnes dont l'activité est directement dédiée aux activités sus-citées.
Ces frais sont de deux natures :

* actions et opérations déclinées dans le cadre de l'article L 2135-11 (Observatoire sur l'Emploi, Etudes, etc.)
* frais généraux du type fournitures, les affranchissements, photocopies, documentation, frais de déplacements, etc.

1-C / Coûts engagés par les MEDEF Régionaux

Le MEDEF et les MEDEF Régionaux se sont rapprochés aux fins de définir les conditions et modalités d’affectation par le MEDEF au MEDEF
Régional d’une part de la subvention versé par l’AGFPN au titre de l’action engagée à l’échelon local de l’organisation selon la convention de
défraiement conclue entre l'AGFPN et le MEDEF en date du 29 mai 2015.

Dans le cadre de la loi du 5 mars 2014 instaurant un financement mutualisé des organisations syndicales de salariés et des organisations
professionnelles d’employeurs, le MEDEF s’est vu confier une mission d’intérêt général pour la conception, la gestion, l’animation et l’évaluation
des politiques menées paritairement.

Il a été décidé, en accord entre le MEDEF et les MEDEF Régionaux, de décliner cette mission au niveau régional par une politique patronale
d’emploi et de formation conforme aux orientations nationales professionnelles et interprofessionnelles et conforme aux besoins concrets des
entreprises régionales et locales.

Dans le cadre de la répartition des compétences entre les collectivités territoriales et l’État, l’échelon régional est en responsabilité dans la
définition et la mise en œuvre de la politique de formation professionnelle et d’apprentissage.

Le MEDEF, afin d’agir au mieux de l’intérêt des entreprises, a mandaté les MEDEF Régionaux aux fins de mettre en œuvre la conception, la
gestion, l’animation et l’évaluation des politiques menées paritairement en région, en cohérence avec les priorités retenues par le MEDEF au plan
national.

A cet effet, des moyens spécifiques sont affectés à cette mission au niveau régional depuis plusieurs années.

Chaque MEDEF Régional a préparé et a déployé un plan d’action pour l’année 2016 afin de conduire la mission d’intérêt général. Ces moyens mis
à disposition par le MEDEF National sont, pour l’année 2016, renforcés conformément aux travaux issus des Assises des territoires.

Dans cette logique, le MEDEF et les MEDEF Régionaux ont signé un mandat de gestion "Emploi-Formation" en 2016. Afin d'accompagner la
réalisation des missions confiées aux MEDEF Régionaux, le MEDEF peut affecter des moyens humains, par exemple un responsable régional
emploi-formation professionnelle et/ou un coordinateur régional de la formation professionnelle et/ou un chargé de mission formation.

Eu égard au plafond de subvention global attribué au MEDEF par l’AGFPN et aux frais effectivement engagés par le MEDEF au niveau national de
l’organisation, le défraiement du Medef Régional est pris en charge par le MEDEF à hauteur d’un plafond annuel décliné en 4 points.

-         Point 1  – remboursement de frais engagés pour assurer les missions fixées à l’article 1 du mandat de gestion ;
-         Point 2  - remboursement de tout ou partie des frais de structure liés au poste de coordinateur régional formation professionnelle et/ou du
responsable régional emploi-formation que le MEDEF Régional aura exposés (locaux utilisés, secrétariat, déplacements, frais administratifs divers)
;

-         Point 3  - remboursement de tout ou partie des frais de structure liés au poste de chargé de mission formation professionnelle que le MEDEF
Régional aura exposés (locaux utilisés, secrétariat, déplacements, frais administratifs divers) ;

-         Point 4  - remboursement de tout ou partie des frais engagés par le MEDEF Régional pour des actions de promotion de l’emploi et de la
formation professionnelle en région (dépenses de prestations externes pour l’organisation des actions, dépenses de personnel supplémentaires
attaché à l’action, frais de fonctionnement interne identifiés pour l’action).
Justification financière :
Le MEDEF Régional a l'obligation de rendre-compte au MEDEF pour l’exercice de ce mandat de gestion sur le mode des obligations qui
s’imposent au MEDEF par l’AGFPN



LE MEDEF Régional est tenu de rendre compte de sa gestion au MEDEF dans les formes prescrites par le demandeur (annexe 2 du mandat de
gestion 2016) et notamment au plus tard le 30 avril 2017 :

·        un bilan qualitatif et quantitatif intégrant un descriptif des conditions de réalisation des missions, approuvé par le Président du MEDEF
Régional ;

·        un bilan financier intégrant la liste des dépenses réalisées avec les copies des pièces justificatives au titre du présent mandat (facture,
contrat de prestation, convention…). Ce bilan doit être attesté soit par un commissaire aux comptes, soit par un auditeur externe, étant précisé
qu’une telle attestation devra porter sur la conformité avec la comptabilité des frais pris en compte et/ou sur la validité des informations ayant
contribué aux modalités de calcul qui auront été retenues.

Ce bilan financier porte sur la justification financière des dépenses éligibles au titre des points 2-3 et 4 décrits dans l’article 5 du présent mandat de
gestion. Les règles de justification à appliquer sont décrites en annexe 2 du mandat de gestion 2016.

2/ Charges indirectes / coûts communs

Les coûts communs sont calculés en appliquant aux frais communs une clé de répartition calculée comme suit :
 effectif moyen affecté aux activités "Emploi-Formation" selon article L 2135-11 / effectif moyen du Medef.

2-A / Frais de personnel en appui :

Les frais de fonctionnement concernent les frais de gestion des locaux, les frais informatiques et les frais généraux.
La clé de répartition est ensuite appliquée à l'assiette permettant de calculer les frais de fonctionnement correspondants .

Les frais retenus sont les suivants :

* salaires, charges sociales comprises, des collaborateurs qui sont en appui administratif des services centraux et de l'application d'une clé de
répartition., à savoir la direction informatique, la direction des ressources humaines, la direction financière, le secrétariat général et la direction
de la logistique.

La clé de répartition est ensuite appliquée à l'assiette permettant de calculer les frais de personnel correspondants .

2-B / Frais de fonctionnement communs :


